
PREFECTURE

2ème Pirection

3ème Bureau

 

 DE L'AUBE REPUBLIQUE FRANCAISE     
SOCIETE RICA

Modification de son établissement situé à VEXDEUVRE/BARSE

07 FEV. 1984
ñ

LE PREFET, COMMISSAIRE DE LA REPUBLIQUE sèd

DU DEPARTEMENT DE L'AUBE, iv

>
VU 1a loi n° 76-663 Gu 19 juillet 1978 relative aux installations Classées

pour la protection de l'Environnement et le décret n° 77-1135 du 21 septembre
1977 pris pour son application ;

VU ls loi n° 64-1245 du 16 décenbre 1964 relative au régime et à la répartition
des eaux et 1a lutte contre leur pollution et les textes subséquents ;

l'arrêté préfectoral n° 80-3054 du 13 juin 1980 autorisent Le 5.4. RICA
Ë expioiter une installation de traitement de surface eur le zone indus

sine de VENDEUVRE/BARSE ;

  

vu apport de #, le Directeur interdépartemental de l'Industrie du 13 septembreler
1982

VU l'avis du Conseii départemental d'Hygiène en date dv 5 novembre 1982 ;

 

LE demandeur entenéu ;

SUE proposition de M. le Secrétaire Général de l'Aube,

 



Article ler -
L'article ler de l'arrêté préfectoral susvisé est remplacé par les

dispositions suivantes :

La société RICA,

" Article ler -

dont le siège social est fixé à VENDEUVRE SUR BARSE,
représentée par Monsieur Richard SIMONIAN ;

est autorisée à poursuivre l'exploitation de son établissement situé
également à VENDEUVRE SUR BARSE .

Cet établissement comporte les installations suivantes

 

Numéro de la
rubrique

288 jo

1 bis

         

Activité ‘Ciassement
4

Traitement de surface ? AUTORISATION
- une chaîne sur cadres ,le voiu-

ne des cuves étant de 57,8 m°

 

- une chaîne au tonneau, le volume
des cuves étant de 6 m° :

- une chaîne de dénickelage et
décepage , le volume des cuves
étant de 4,5 m3

- une chaine au tonneau le volu-
me des cuves étant de 1}5 m”

- une chaîne de décapage er phos-
phstation , le volume des cuve:
étant de B,6 m°

  

 

- un bain de dénickelage de 3 m°

Grenaillage 2DECLARATION

Polissage des métaux , 2 ouvriers
travaillant dans l'atelier

   Instsllation de combustion

- 2 appareils de chauffege à sir
pulsé de 265 th/h

- 1 Stuve de séchage de 48 th/h

= 1 four de 36 th/h

- 1 chaudière de 18 th/h

- 2 fours de dégazage de 12 KW

   

Observations

 

Redevance
cogfficient 4

Le volume iné
qué est le ve

: me total des
: bains coneent

   



 

Nunéro de 1a
rubrique Activité Classement lDbservat:
 

Liquides inflammables

- 1 cuve enterrée de 4D m° de Fuel
dourd

- 1 cuve aérienne de 1 300 litres
d'hydrofuge à base de vhite -
spirit

Gez liquéfié

 

- 1 800 litres de propane

Article 2. -

L'article 14 de l'annexe V de l'arrêté préfectoral susvisé est
remplecé par Les dispositions suivantes :

" 14. - L'exploitent est tenu de faire procéder ou de procéder à
des mesures à la sortie de la station de détoxication .

Les éléments suivants seront contrôlés :
- cheque jour : pH, CN, crét

— chaque trimestre : MES, OC, FANS , Cr, Cu, 2n, Cd.

Les résultats de ces mesures seront portées à la connaissance de
l'inspecteur des Instellations Classées tousles trimestres -

Un registre spécis] sur lequel seront notés les incidents de
Fonctionnement des installetions d'épuration, les disposisans prises pour
y remédier et les résultats des contrôles dela qualité des rejets auxquels
il eurs été procédé , serdtenu régulièrement et mis à le dispositions de
l'inspecteur des Installations Classées .

A la demande de l'Inspection des Instellations Classées, il pourre
être pracédé à des prélèvements des rejets d'eaux usées et à leur analyse,
sinsi qu'à le mesure du débit des .éffluents . Ces contrêles, dans le cas où
leurs résultats seront conformes à ceux fournis par l'industriel , auront
lieu au plus une fois pan an . Les dépenses qui en résulteront seront à
1 charge de l'exploitant . "

hrticle 3. -

11 est ajouté à l'annexe U de l'arrêté préfectoral susvisé ,; un
article 15 sinsi libellé :

" 15. - L'exploitant tiendra à jour un schéma des circuits d'eaux
faisant spparaître les sources , la circulation , les dispositifs d'épuration
et les rejets d'eaux de toute origine . Ce schéms sera tenu en permanence
à 12 disposition de l'Inspection des Installations Classées . "

 



Article & -

Le dispositif de rétention prévu à l'erticle 1 ( 2ème alinéa)
de l'annexe VI de l'arrêté préfectorel susvisé , devre être réalisé
dans un déloi de 3 mois à compter de la date de notification du présent
arrêté ,

Article

 

Jne expédition de cet arrêté, accompagnée d'un exemplaire de le
demande et des plans y énnexés, sera déposée aux archives de la Mairie de
VENDEUVRE/BARSE pour y être tenue à le dieposition de toute personne 1nté
ressée.

A la porte de cette Mairie, sera affiché pendant une durée minimum
d'un mois, un extrait de l'arrêté et des prescriptions auxquelles l'instal-
lation est soumise.

Un procès-verbal relatant l'accomplissement de ces formalités sera
aéressé à la Préfecture - 2ème Direction - 3ème Bureau.

Le mêne extrait sera affiché en permanence de façon visible dans
stellation par les soins du bénéficiaire de l'autorisation.

 

ladite

 

avis portant à le connaissance du public l'autorisation accordée
à le 54 RICA sera inséré aux frais de celle-ci dans deux journaux locaux.

 

 

E. le Secrétaire Générel de l'Aube, K, le Haire de VENDEUVRE/BARSE
sur des Installations Classées sonz chargés, chacun en ce qui le

Se l'exécution du présent arrêté. Celui-ci sera notifié au pétition.
naire par les soins de K. le Maire de VENDEUVRE/BARSE.

  

  

Expédition en sera adressée égelement, à titre d'information, à
M. le Sous-Préfet de BAR/AUBE, M. le Directeur départemental de l'Equipement,
M. le Directeur dépertementel de l'agriculture, M. le Directeur départemental
des Services de Secours et de Protection contre l'Incendie, lime le Directeur
départenental des Affaires Sanitaires et Societies. 

TROYES, le 25 janvier 1983

Pour le Préfet, Commissaire 6e 1a République,
Le Secrétaire Général,

Signé : Nicolas JACQUET

Pour expédition :
Le Secrétaire Général,
Four le Secrétaire Général,
Le Chef de Bureau délégué,

TZ   

 


